
DE L’IMPOSSIBILITE

D’liTABLIR

UNE MONARCHIE

CONSTITUTION NELLE

SOUS UN CHEF' MILITAIRE , ET PARTICU-

LIEREMENT SOUS NAPOLEON.

Je suis etranger ä la iamille de Bonaparte
comme ä celle des Bourbons, el je n’aspire
pas plus aux bonnes gräces de Louis NYIU
que je n’ai aspire aux faveurs de Napoleon.
Lorsque ceiui-ci monla sur Je iröne , je dis
avec francbise ce que je pensais de iui, et
jamais il n’y serait parvenu si chacun eüt
exprime son opinion avec ]e m^rae desinte-
ressenient et Ja meine Jiberte. J Jai encore

parle de lui quand il a ete dechu 3 mais, en
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cela, je n’ai fail que repeier ce que j'avais dit
assez publiqiieinent lorsqu’il jouissait dune
pnissance sans bornes ; et si dans nies ecrils
j'ai quelquefois biäme son auminislralion ,
c’est moins pour salisfaire une liaine qui
s’etait eieinte avec son pouvoir, que pour
preserver, s’il etaii possible, le nouveau gou-
vernement des niemes erreurs.

Lorsque les armees coalisees sont enlrees
dans Paris, je n’ai senii que le bonhcur
d’<hre delivre d’un gouvernement qui n’etait
plus supporlable que pour des aulomotes ou
pour des ames venales et corrompues. Je
n’avais pu prendre aucune pari aux troubles
de la revolulion, et je ne craignais aucune
vengeance ni pour rnoi ui pour les miens.
Je n’avais pas a craindre non ]>lus qu’on me
reprocliät d’avoir loue un lionnne dont l’au-
daee m’a souvenl elonne , mais que je n’ai
jamais pu estimer. Enlin, je n’avais ni liiens
confisques ä rcclamer, ni pretentions d’emi-
gres ä rcpousser. J’elais donc parfaiiement
desinleresse dans l’eleclion que le Senat et le
corps legislalif devaient laire d’un chef ; et
si aucun molif personnel ne me faisait desi-



ferle retour des Bourbons, je n’avais auCune
raison peur desirer leur exclusion.

Le freie de Louis XVI est monle sur le

trone : une cliarle a etc promulguee , et
aussildt eile a ete allaquee de tonles parts.
Les un ont prelendu que la forme dans
laquelle eile avail ete donnee etait vicieuse ;
les aulres en ont crilique les disposilions; un
iroisieme parli, tont en soulenanlle pouvoir
absolu des rois, a proteste contreelle, sur le
fondemenl que Louis XVIII n’avait pas eu
le droit de nous la don-ner; enfin, un qua-
Irieme, et c’est ici le plus dangereux , l’a
allaquee d’une maniere plus efficace, par des
acles d’autorile.

Touj ours anime des niemes senliniens qui
ni’avaient rendu le gouvernement imperial
odieux, et craignant de voir detruire unacte
duquel dependait la liberte et la prospe-
rite de la France, j’ai ose en prendre la de¬
fense. Un aulre l’aurait defendu avec plus de
talent, cela n’eüt pas ete difficile; j’ose dou-
ter s’il l’aurait defendu avec plus de zele et
plus de bonne foi. Ce iravail anrait excede

1 *
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mes forces: M. Dimoyer, qui n’elail pas
moiris faligue que rnoi du despotisme impe*
rial, a bien voulti joindre ses efforls aux
miens, et c’est a celte reunion qu’il faut
ailribner des ouvrages donl Je succes est alle
bien au-delä de nos esperauces.

On demandera saus doute ä quoi hon ce
prcambule. Le voici: lorsquc, apresunelon-
eue revolution, le calrae commence ä ce reta-

bür, il faul se mettre en garde comre les
fourbes de toutes lesespeces: les uns epient
les passions des honnnes qui gou vernein, et
l’onl tous leurs eflorls pourles perdre, en les
pousmuta des exces; les autres , apres avoir
eie les suppols de la lyranuie , se voyaut re-
pousses parle nouveau gouvernemeut, de-
xiennnem toul-a-coup les partisans de Ja li—
berte;ils s’clevenl conlre lesacles arbitraires,
ctprofilent des faules ou des erreurs de l’au-
torite pour excitcr de nouveaux troubles et
ramener le peuple sous le joug du despo¬
tisme (1).

( 1) C’est ce que I’evenement a prouve. Aussitöt

que lionapane a ete sur le tr6ne , nous avons vu dos



Mals si des fourbes politiques ticnnenl le
meine langage que les ecrivaius desiuteresses
qui ne desirent que le mainlien des lois , et
qui,ense plaignantdes injuslices,n’ont pour
objet que d’en obtenir la rcparation ou d’en
prevcnirle retour, comment les dislinguera-
t-on les uns des autres? C’est en comparaut
leur ancienne condulte avec leur doclrine ;
c’est sur-tout en les regardant agir da ns les
circonstances difficiies.

Lorsque des hommes onl traverse en si-
lence le regne d’un despote eibene qui ne
refusait rien a ses läches adulateurs, ou qu’ils
n’onl eleve la voix que pour la defense de la
liberle, on doit croire que s’ils criilqueut
des actesde l’autorite sous un gouvernement
deveriu plus modere, ils n’ont paspour objet
de renverser les lois qui les prolegent 5 on
doitcroire sur-loul qu’ils n’ontpas l’intentiou
derappelerle desposte sous lequel ils ontgerni,

hommes qui, jnsque-lä, avaient defendu la liberle ,

devenir les apötres de la servitude. Quelques-uns se

sont mdme vantes de n’avoir defendu nos droits qiui

pour renverser le gouvernement royal..
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pour auenter ä uu gouvernemcnt souslequel
ils se trouvent heureux de vivrc.

Qae si, par des evenemeus imprevus , lo
repos public est meriace, ou si Ja surele du
gouvernement se Irouve compromise , de
tels hommes ne profuent pas des lautes ou
des erreurs de l’autorile pour agiler ou pour
aigrirles esprits 3 ils abandonnern au contraire
toules les discussions qui serviraicnl de pre-
texte aus malvcillans pour excilcr le mecon-
teutement public , et se rallicnt franclicmcnt
a tous ccux qui veulcnt delendre le gouver-
nementetla liberle de leur pays, quelle que
soit d’ailleurs Ja difference de leurs opinions
ou de leurs interets.

J’ai cru devoir enlrer dans ces details, pour
qu’on ne lut pas lenle d’allribucr ä Ja fai-
blesse ou ä la corruplion ce que j’ai ä dire
sur les circonstances actuelles. Des journa-
listes nous ont grossierement insulles 3 ils
iious ont presentes au public comme des par-
tisaos, comme des complices de Bonaparte.
Cette accusation, qui ne serait qu’absurdo
dans toute auire occasion , est unc ca-
lornnie atrocc dans la circonstance aclticlle 3
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mais il fallt bien qne Ies läcbes adulatenrs de
notre dernier tyran Yengent leui' ancien ma'i-
tre des verites que nous lni avons dites. Au
resle , les injures ou les menaces de quelques
libellistes patentes ne nous enimposerorit pas;
et, soit que les ennemis de notre libertc sc
cachent sous la hure, soit qu’ils arrivent
cornme des flibustiers, qu’ils nous menacent
de leurs rapieres, ou qu’ils redigenlla Quoli-
dienne, nous les repousserons avecla meme
energie. Nous regrettons seuleuient que la
cerlitude que cet ecrit passera sous les yeux
dela censure, nousobligede tenirun langage
plus severe que la circonstance n’exigerait,

Bonaparte , depose par les representans de
la nation pour avoir aneanti toules nos li-
bertes apres avoir jure de les defendre ,
vient de rentrer en France : il veut, a l’aiue
d’une armee de rebelles, renverser un «ou-

vernernent qui nous a rendus les droits que
lui-meme nousavait enleves. Je ne veux pas
fairesentirici corabien ce projet est criminel;
je ne veux pas non plus examiner s’il est licite
ii chacun de prendre dans cctte circonstance
le parii qui lui parait convenable. Je croirais.
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faire a nos armces I’injurc Ja plns sanglante ,
si je supposais qu’il est parmi elles des sol-
dais assez stupides ou assez atroces pour
mettre Ja France aux encheres, et Jivrer leur
patrie aux fureurs d’un despole qu’elle a re-
pousse de sonsein. Jccroirais egalement faire
im oulrage a la raison desFrancais^ si je pen-
sais avoir besoin de leur demontier qu’il
n’appartient a aucun de nous de prononcer
sur le sort du gouvernement legitimement
Ctabli, et de rompre le pacle qui nous lie
mutuellement 3 j’ai dil ailleurs que lout indi-
vidu qui attentait au gouvernement fonde sur
les lois de son pays, etait un lnigand digne
du dernier supplice, et l’on concoilbien que
l’apparilion deßonaparte sur notre territoire
ne m’a pas fait clianger d’opinion (l).

(i) L’armee ni la classe ouvriere du peuple n'ont

jamais bien connu Bonaparte ; l’une n’a pu voir en

lui qu’un general quisouvent a fait de grandes choses;

l’autre n’y a vu qu’un inoriarque qui vouiait faire

fleurir les manufactures ou clever des monumens

publics. Mais les militaires ni les ouvriers n’ont pu

apprecier les consequences de ses guerres coriti-

jiuelles, ou de son adiuinistra,tion. Les veritables Bo-
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L’objet que je me propose est d’examiner

si nolre liberle peut elre compromise par le
gouvernement acluel, et si nous serions ca-
pables de la mainlenir sons Je gouvernement
de Napoleon. Ainsi cen’esl point de l’interet
de teile ou teile lamille que nousdevons nous
occuper; c’est de l’interet de chacunde nous;
c’est de la surele de nos bicns , de nos per-
sunnes , de nos lois ; en un mot, de nolre
liberle.

Les liommes ne tirent pas des moyens
d’exislence de leur gouvernement; c’est au
conlraire dans le produil de leur travail ou de

napartistes , les verilables criminels, sont ceux qui,
connaissant parfaitement cet homme , l’ont presente

aux uns comme le restaurateur de la religion ; aux
autres comme le destrucleur de l’anarchie et le sau-

veur de la France ; aux autres comme le modele des

guerrlers et des legislateurs ; ce sont les Cliateau-
briant , les Fontanes , les Bonald , les Seguier ; ce

sont , eil un mot, tous ceux qui , par leurs discours,
ont corrompu l’opinion publique. Certes , quand ou

aveugle les liommes, il ne laut pas s’etonner s’ils

tombent dans des precipices ; et ce ne sont pas les
aveugles qu’il fautpunir.
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lern - Industrie que le gouvernemenl troirve
les inoyens de se maintenir. Ceux-lä se irom-
peraientdonc eirangement qui croiraient que
le meilleur des gouvernemeus est celui qui
distribue Je plus de pensions, de places ou
d’honneurs. Vespasien a nioins donne que
Neron ; cependant quel esi celui qui, au regne
du pere de Titus, prefererail le regne de ce
xnonslre qui eloulla sa mere? Les gouverne¬
mens par eux-ruemes ne produisent rienj ils
ne donncnt que ce qu’ils out deja recus (i).

M ais si Ja l’onction des gouvernemens irest
pas de produire , a quoi donc se reduit-
elle ? A assurer a cbacun l'inviolabilile de sa

personne , le libre exercice de ses facnlles en
tout ce qui ne nuil poinlä autrui, ella jouis-
sance ou la disposilion paisible de ses pro-
prietes. Par-toutou l’homme trouve de sem-

(i) Les gouvernemens exercent cependant: ime

grande influence sur la morale et sur la prosperite

publique, par la mani^re dont ils distribuent les

places ou les fonds publics. On concoit qu’un etat

serait bien vite en decadence , si le gouvernement

excluait les hommes devoucs ä ltur patrie, pour s’en-
vironner de favoris.
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3 dubios garnntics , il est aussi bcureux qu’il
puisse l’etre , i! est libre. Par-tout oü l’une
(Teiles vieni a Jui manquer, il esl necessaire-
ment malheureux, il est esclave (i).

Entre dcux gouvernemens, celui lä donc
est toujonrs preferablc qui dorme le plus de
garantics anx gouvernes, et qm a le moins de
moycns de leur ealevei - les droits qu’il lcur
a garanlis. Cela posc, il s’agil de savoir qui
de Louis XVIII ou de Bonapartc nous a
dorme le plus de garanties, et qui des deux
aurait le plus de moyens de uous enlever uos
droits, s’il cu avait la volonte.

La suretc de nos personnes repose sur
dGuxcboses, sur l'independance des tribu-
naux et sur la responsabilite des rninistres.
Par l’independance des tiibunaux , nous
avons la ccrtitude que nous ne serons pas

(i) Les lois n’ont pas d’autre objet que d’assurer

aux honimes la sürete de ieurs persoiuies et de leurs

proprietes; et je ferais bon marclie de toutes les

cliartes et de toutes les constitutions du monde , si

eiles m’abandoimaient ä l’arbitraire des a^ens du

pouvoir.
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condamnes ä des peines arbilraires $ par Ja
responSabilile des ministres et de leurs agens,
a l’abri des arresialions ou des detentious

illegales.
Or 7 sous le regne de Louis XYIII, les

tribunaux seront-ils independans? Oui , car
l’art. 58 de la charte porle que lous les juges
sonl inamovibles. 11 esl vrai qu’ils n’ont pas
encore tons ete institnes, et c’est saus doule
Unegrande taute de la pari du ministere. Mais
nous ne devons pas cord’ondre un mal pas-
sagei'j et qui ne peut elre de longue duree,
avec celui qui rcsulte d’uue Constitution es-
sentiellemenl vicieuse, et donl on n’apercoit
pas Ie leime (i).

Sous le gouvernemenl imperial, les juges

(t) L’article 5’] de la charte jiorte que la justice

s’administre au noin du roi par des juges qu’il
nomme et qu'il institue : l’article 58 ajoute , que
les j' ges nommes par le roi sont inamovibles. II y
a pres dedix- huit niois que la charte aete pronnilguee,
et la plupart des juges n’ont pas recu leur institu-
tion ; cependant ils rendent la justice au nom du

roi , quoiqu’ils soient amovibles et qu’ils n’aient ete
institues que par Bonapaite.
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n’etaient inamovlbles qu’apres cinq annees
d’exercice ; el il faliait encore qu’i)s enssent
obtenu une Institution au’on retardail a vo-_l

lonle; de sorte qne les tribunaux n’etaient
que des commissions permanentes, dont le
gouvernement pouvait disposer d’une rna-
niere arbitraire.

La premiere des bases de la surete indivi¬
duelle n’avait doncaucune siabilile sousNa-

poleon ; ei la seconde , qui consiste dans la
responsabilite des minisires, elait encore
plusillusoire. II ne suffil pas , en effet, pour
queles minisires soicnt responsables, que des
lois prononcent des peines conlre les delils
qu’iis peuvenl com.metire ; il faul en oulre
que chacuu puisse denoncer ces delils , et
qn’il existe des corps constitues pour les
juger.

Dans l’etat actuel de nolre legislalion, les
ministres sont declares responsables j mais
aucune loi ne delermine encore les cas ou

la responsabilite peut avoirlieu ; il est mal-
heureux sans doule que le projet de loi pre¬
sente par la chambre des deputes, n’ait pas
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cncore eie ndople (i) ; maisle retard quia eie
mis dans Ja confeclion de celle ioi, n’cst pas
plus Ja faule du roi qu’il n’est Ja faule des
clnnnlnes, qui u’cnont faiiJa dcmnnde qu'au
iuoiiieut oü Ja cession aJlait eire ajournee.

jAjoulous que Ja responsalrifite des miuis-
ires consisle moinsdans Je droit de Jes jnger
que dans cclui d’cxposer aux yeux du pulslic
Jes faules de leur adrniuistration; et que, cliez
un peupie cclaire , Ja censure ou J’improlta-
tion publique est une peine qui tot ou lard
finit par amener l’expulsion de loul minislre
qui se monlrc indipne de Ja confiance du
roi. Sous ce rapport, on peul dire que Jes
minislres sont actuelJement responsables;
car je ne crois pas qu’il exisle des acles sus-
ccplibles d’exciler des recJamations dont
l’injustice n’ait ete mise au jour. La filterte
de Ja presse n’est pas emiere, il est vrai ;
mais enfin eile existe en parti, et c’est beau-

(1) Ce projet est nujourd’hui considere comme non

avenu , par l’effet de la dissoiution des chambres ;

et nous ne yoyons pas qu'on s’occupe de le repro-

duire.
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coup , sur-loul lorsqu’on a la cerlilude que,
dans peu de lernps, eile n’eprouvera plus
d’entraves (i).

Sous le gouverncment imperial , la res-
ponsabiiite des ministres avail eie aussi re-
connue enprincipe; mais, qnoiqueNapoleon
eüt regne douze ans , il n’avait jamais pre¬
sente aucune loi pour delerminer les cas
dans lesquels Ja responsabilile aurait lieu.
Le corps legislatif, qni seul avait le droit
de les accuser, avait ete rendu muet; et
quoique les ministres ou leurs agens aient
exerce des vexations, ou tait des actes arbi-
traires inouis, il est sans exemple qu’un
seul de ces actes ait eie publiquement al-
taque par la voie de l’imprcssion. Il n’exislait
donc aucune espece de responsabilite , pas
meme celle qui resulle de la censure pu¬
blique (2).

( 1) Cela etait vrai eil 181 4- Mais en i5i5 !

( 2 ) Qae penser d’un gouvernement qui peut dis—

poser des armees , du tresor public , des places , des

honneurs , en un mot de toutes ies forces de l’etat ;

qui rattache ä lui, par l’interet, un nombre immense

d.e citoyens ; qui tient 4 sa solde une multilude de
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Ainsi, non-seulemenl les citoyens pou-
vaieut etre traduiis devant, des commissioris

cju’on decorait du doih de tiilmuaux ; iis
pouvaient meine elre arreles et detenus arbi-
triirement pendant un temps indeüni (:t).

predicoteurs et de journalistes pour diriger l’opinion
publique , et qui cependant craint, d’etre renverse

par quelques particuliers qui n’ont pour toute
arme que le raisonnement , et qui seraient se-
verement pnnis s’ils se permettaient la moindre

injure , la moindre calomnie ou la moindre provo-
cation ! II faut penser qu’un tel gouvernement est

diametralement oppose et a l’interet public et k
l’opinion de tous les citoyens. Tel etait cependant le

gouvernement du tyran Bonaparte , qui craignit
d’etre renverse par un volume du Censeur , et qui

n’etit rien de plus presse que le faire saisir apres
avoir proclame la liberte de la presse.

(1) On parle nujourd’hui de retablir les cours pre-

vdtales ; mais ebaeun sent l’immense superiorite que
doivent avoir ces cours , sur des tribunaux dont les

juges etaient alnovibles. D’ailleurs les gendarmes ,
par lesquels nous serons juges, en cas d’accusation ,
(itant pris, en grande partie , parmi les volontaires

royaux j et avant di^ faire preuve de lapu.rete et de la

rcctitude de leurs opinions , suivant une ordonnance
du inois dernier, les mechans et les factieux incorri-

ibles auront seuls ä redouter leur impartiale justice.
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Buonaparte avail tellement. dtpouille toutö
pudeur ä cet egard , qu’il avait en quelque
sorle organise les detenlions arbilraires , par
son decrel du 5 o mars 1810. Yoici les tnolifs

de ce (leeret; ils meriteraient d’elre graves sur
i’airain pour perpetuer le Souvenir de sa
tyraunie (1).

» Considerant, dit-il, qu’il esi un certain
» nombre de nos sujets detenus dans les
» prisons d’elat , Sans qu’il soit convenable
» ni de les faire traduire devant les tri-
» bunaux , ni de les faire mettre en li-
» berle (a)y que piusieurs ont, ä differentes

(1) Des esprits superficiels peuvent confbndre quel«
quefois Les r.iesures les plus salutaires , avec les acles

de la plusodieuse tyraunie. C’est ainsi, par exerople,
qu’on pourrait etre tente d’assiiniler Le projet de loi

que La chambre des deputes vienl d’adopter , avec Le
decret imperial de Bonaparte ou avec La loi des sus-

pects. On pourrait d’autant plus aisement s’y tromper,
que les dispositions et les motifs de ces divers actes

semblent avoir une grande analogie.

(2) oc II n’est pas question d’instruire un proces

» eil regle, dans ce moment, au prevenu, puisqu’il

» y aurait pour la societe danger imminent de la

2
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> epoqnes, nttente ä la süreie de l’etal /
» qn’ils seraient condamncs par les tribu-
y> naux a des peines capilales , mais que
» des considerations supeiieures s’oppnsent
y> d ce qu’ils soient mis en jugement;
» que d’auires, apres avoir figure conmie

'S) cliels de Landes dans Jes gucrres civiles ,

)) onl eie repris de nouveau en liagranl delit,
)) et que des motifs (Cutteret general di-
» fendent egalemenl cle les traduire devant
» les tribunaux; que plusienrs sont des
S) vuleurs de diligences ou des hommes ha-
y> bilue.s au crime , que nos cours rdont pu
» condamner , quoiqu’elies eussent Ja cer-
» müde de leur culpabilile (i) ; qu’un cer-
y) uiin uombre ayani eie employe par ia po-
» bce en pays elranger , el lui ayant manque

» soumettre d la necessite de faire instrnire des-ä-

» present ce procäs. ( Rapport de M. Belard. )

(i) « Cette loi ne portera l’eff'roi que dans l’ame

» des factieux ; ceite loi n’atteindra que les perveri,

» que ces hommes dangereux , que par-tout l’opi-

» nion publique designe et reprouve. » ( Discour3

de M, Hyde de Neuville. )
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» de fidelite, ne peut Stt'e ni ilargi, ni

y> tracluit devaut les tribunaux, saus com-

» promeure le salut de l’etat; eufin , que
3) quelques-uns appartenant aux differens
» pays reunis, sont des homnies dangereux
» qui ne peuvent &lre mis en ja gement ,
» parce que leurs delils sont poiitiques au

» anterieurs ä la reunion, et qu’ils nepour-

» raient Stre mis en liberle sans compro-
3) mellre Vinter&t de l’etat. 3)

Voilä de quelle maniere on pourvoyait ,
sous le gouvememeut imperial, d la sürete

des citoyens. Si un lioinme deplaisait ä l’em-

pereur, ä un minislre ou ä un commis de
minisl.re, on l’enlevait au sein de sa famille ,
et on le plongeait dans un cacliot. Si cet
homrne reclamait riutervention de la jus-
tice , on lui repondait, en vertu du decret
imperial, qu’il n’etait convenable ni de le

faire iraduire devant les tribunaux , ni de

le faire mellre en liberte , qu’ilavait attente

d la sürete de l’etat, ou qu’il ötait chej de

bandes , voleur de diligences, habitue au

crime, espion infidele, komme dangereux,

au coupabled’undelitpolitique- C’est en vain- *n
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quele raalheureux assurait qa’il etait victime
de la calomnie, elqu’il se justilieraildevantles
tribunaux. Non, lui disait-on, vous ne serez
pas jnge, des considercttions superieures
s sy opposentj d’ailleurs, si vous l’eliez, vous
seriez infailliblement fusille, et c’esl pour
votre interet que nousvous laisserons pourrir
au f’ond d’un cachot (i).

Et remarquons Ijien que si, sous le gou-
vcrnement imperial, il n’existait aucune sü-
reld individuelle, ce n’etait pas un mallieur
qui fül le produil des circonslances; c’elait
un Systeme de despotisme qu’ou cliercbait ä
elablir ; et ce Systeme se serait perpetue
ä jamais , si les liommes qui l’avaient trouve
n’avaient pas ete reuverses par l’cffet d’une
coalition qui probablement ne se renouvel-
lera plus. Le bien le plus precieux de
Fhomtue , la liberte , n’elait donc qu’uue
cbimere sous le dernier gouvernemenl. Le
chet' de l’elat maintenail, il est vrai ^ la dis-

(2) o Quand je parle des agitateurs , la loi que

nous vous proposons sera leur protectrice.» ( Dis-

cours de M. de V.*. ä la chambre des deputes.)
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cipline parmi ceux qu’il appelait ses sujets,
a-peu-pres comme un patre mainlient l’ordre
dans son iroupeau ; rnais, da resle, cliacun
etait expose ä Ions ses capriees el ä ceux de
ses minislres, et Ja tranquillile dont ils nous
faisaient jonir ressemblaii ä celle dont jouis-
saienl les Grecs dans l’anlre du cyclope
en nttendant que Jeur tour vinl d’elre de¬
votes ,

II est donc evident qu’on ne peut elablir
aucune comparaison eutre Ja surelequi nous
est garantie par le gouvernement actuel, et
I’arbilraire auquel nous elions livres sous le
gouvernement imperial (1). Mais il reste a sa_
voir si, sous le regne de Napoleon, les Fran-
eais ne pouvaient pas cxercer avec plus de
securite leurs talens 011 leur induslrie que
sous le regune que la cliarte a elabli.

II Taut convenir d’abord que, pour tout

( 1 ) 11 ne laut pas perdre de vue qu’il s’agit ici du
gouvernement imperial, renverse par la premiere coa-

lition, et du gouvernement du roi, anterieurau mois
de mars i8i5 : depuiscette derniere epoque , tout
a ete bouleverse en France.
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ce quitientaux arts purement mecaniqncs ;
]es clioses n’onl eprouve d’autrcs cbangemens
que ceux quc devait naturellement amener
la paix. Mais pour toul ce qui est relalif aux
Sciences morales on politiques, nous avons
eprouve un ebaugement considerable; etil
est teile feuille de journal, imprimc sous la
surveillance de la censure acluelle , qui ren-
ferme plus de vues utiles que toutesles feuilles
qui oni ete publiees depuis l’avenement de
Napoleon jusqu’a sa decheance.

Les plus nobles des facultes de l’homme
n’eprouvenldonc pas aujourd’Imi les meines
obslacles qu’elles eprouvaient alors ; et cette
difference doit produire des resultats incnl-
culables sur la prosperite de la France. Ce
n’est point, en eilet,par lesconqueles que fait
un peuple qu’il faut jnger aujourd’hui de sa
grandeur ou deses ricbesses. Nous ne sommes

plusa celegarddans la memeposilion quc les
anciens; cenx-ci s’enricbissaicnt par les es-
claves qu’ils faisaient, ou par les terres qu’ils
enlevaicnt a leurs ennemis. Les peuplcs mo¬
dernes , au contraire ne connaissent plus
l’esclavage domeslique, et lorsqu’ils fonl des
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conqueles, ils laisseuiä chactin les pvoprietcs-
qu’il possedait au moment oü son paysacte
conquis; d’oü il suil qu’en general, la gueno
est aussi fuoesle aujourd’lnii pour le \ain-
queur que pour le vaincu.

Ce qui fait Ja glolre et la prosperile d’un
etal, c’est la honte de ses institutions et l’ac-
tivitedesou Industrie. Or,un peuple ne peut
avoir des instiluiions sages et liberales, il ne
peut se livrer a mie grando indusirie qu’au-
lant que ieshommes peuvenl. donner ä leurs
l’acultes inlellectuelles tous les developpe-
mens dont eiles sont susceptihles; et cela ne
peut etre ainsi qn’anlant tpie l’art de penser
et l’art d’ecrire sont debarrasses de tonte et.-

iravc. Le gouvernement de Bonaparlc, qui
ne permetlait la pnblicalion d’aucune verite
utile, elait. donc essendelleraent vicietix, et
il aurail infailliblement amene la ruine de la

France s’il avaiL encore subsiste quelques
annees. Mais peut - on faire le meme re-
procbeäceluisouslequel nousvivons? Peut-on
dire qu’il ait arrete un ouvrage reellement
utile (i) ?

(i) On peut detruire la liberte de la presse de
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11 est un polnt sous lequel le gouverne-

ment imperial parailraii avoir, au premier

abord , un avamage sur le gouveruement ac-

luel; c’esila garanlie des proprieles ci-dcvant

nationales. On ne peut.se dissimilier que cer-

laines leuilles periodiques, telles que la Ga¬

zelle de France, le Journal Royal et Ja Quo-

tidienne, n’aient fail au gouveruement un

mal prodigieux, en excitani la mefiance des

propnetaires de domaines nationaux 3 et Jes

minislres qui ont tolere ces fenilles, pou-

vant les supprimer, ont de graves reproches

ä se laire. Mais cela suffit-il pour faire croire

deux maniäres'j par la terreur ct par une censnre

prealable et arbitraire. Le premier moyen est celui
qui convient le inieux aux despotes qui veulent en-

cliainer les peuples en leur parlaut de liberte. II

consiste ü inspirer de fortes craintes aux ecrivains ,
soit par des saisies arbitraire? , seit par des peines
appliquees ä des delits indetermines ou mal defmis.

Ce moyen a ete employe d’abord par des tyrans re-
volutionnaires , ensuite par Eonaparte. Sous le
dernier regne de telui-ci , 011 n’a commence ä ecrire

avec liberte que lorsque l’opinion publique l’a eu

force de nous rendre le volume du Certseur , que soa
ministre avait fait arbitrairement saisir.
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qne l’inlenlion du gouvernement est de ren-
verscr la chartc ? La Quolidienne a publie
des arlicies delestables; mais le Journal de
Paris el le Journal general en ont publie <|ui
etaient excellens; et s’il fallail aiiribuer les
uns ou les antres au gouvernement, pour-
quoi choisirait-on les prerniers de preierence
aux derniers ?*

M. le cornte de Sainl-Simon vienl ue pu-
biier le prospeclus d’uu ouvrage ayant pour
tilre : le Dejeriseur des proprietaires de do-
maines nationaux. Ce prospectus a eie sou-
mis ;t la censure d’hornnies <jue le gouverne-
mcnt a insliiues. Ile bien ! ces liommes l’onl-

ils arrete?S’ils laissent publier le pros[)ectus,
croil-on qu’ils arreleront l’ouvrage ? El s’ils
ne l’arrclenl pas, peut-on supposer qne le
gouvernement en reprouveles principes? On
ne peut pas se dissimilier qne dans quclque
temps la presse ne son parfailement librc,
et qn’alors chacun n’ait le droit de disculer
loules les questions qui sont relatives ä la
polilique ou a la legislalion. II fandra donc
que les proprietaires de domaines ci-devant
nationaux s’y habiiuenl; et qu’importe que
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Ja discnssion connncnce aujourd’hui oa dans
une annee ?

Remarquons d’ailleurs que , quand meine
une i'amille etrangere a la dynastie des
Bourbons aurait eie placee sur le troiie , on
n’en aurait pas moins discule sur Ja legilimite
des venles des proprieles nationales, si Ja
presse avail eie libre : et il fant convenir que
la secnrile des acquereurs aurait eie aclielce
lrop cherement, si eile avait exige la Sup¬
pression de la liberle de Ja presse; car il
aurait fallu elablir un gouvernement eternel-
lemenl despotique, et detruire la securite
de tous, pour dimiuuer les crainles de quel-
ques-uns (i).

( 1 ) Aujourd’hui, l’on consid^re et l’on punit comme

Beditieux tout acte par lequel on tendrait 4 exciter

les craintes des acquereurs de domaines nationaux,

sur le maintien de leurs proprietes. Cette mesure est

sans doute fort sage; cependant il fautprendre garde

de ne pas tomber dans un exces qni rcproduirait tous

lesinconveniensqu’on veutprevenir.Si, par exemple,

l’on considerait comme seditieux l’acte par lequel un

proprietaire de domaines nationaux denoncerait las
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Los tliscussions sur ceilc mutiere, Lien
lob d’elrefunestesauxproprietaires, doivent
au contraire ieur etre utiles, par la raison
qu’une bonne cause gagne loujours ä etre
Lien discutee. Les Liens des reiigionnaires
fugitifs ont eie conlisques etvendus; cepen-
dant, quoique Ieur cause füt plus belle qne
celle des emigres, s’est-on jamais avise de
prclendre que les acquereurs n’en elaientpas
legi tim es proprietaires ?

Je dis plus; il est bon que les acquereurs
ne puissenl trouver Ieur securile que dans
le maintien de la cbarle, paice qu’alors Ieur
inleret particulier se lie essenliellement ä
l’inleret public. Si lous les Francais se trou-
vaient jamais dans la meme posilion, le gou-
vernemenl serait inebranlable , puisqne la
cbarle, qui lui servirait de base, serait pour
cliacun de nous un lilre de famille.

Mais si les proprietaires de domaines na-
tionaux ont eu quelques inquieludes sur lc

tentatives qn’on aur>»it faites pour l’expolier , il est

evident que la loi destinee ä le rassurer ne serait

plus pour lui qu'un sujet d’alarmes.
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maintien de. leurs acquisitions, il faut con-
\enir que, sons les auires rapports , les pro-
prietesn’onljamaisete mieux assureesqu’clles
ne le sont aujourd’hui. Quel est ]e prefet
qui s’aviserait actuellement de frapper son
departement de conlribulions arbilraires ?
Cependani n’avons-nous pas vu , sous le der-
nier gouvernement, des minislrcs, des prc-
fels, des sous-prelels, el jusqu’ä des maires,
lever arbitrairement des impöts ?

Si nous ouvrons le ende des delils el des

peines promulgue sons le gouvernement im¬
perial, nous ii’y trouvcrons presqne pas un
arliele qni ne prononce la peine de Ja con-
liscalion, et qui ne punisse ainsi une famille
tonte entiere d’un crime aurpiel eile n’a pris
aucune pari, cc On objecle, disait au corps Jc-
gislalif l’oratcur de Bonaparte , que la peine
» de la confiscalion rcflecbit snr des enfans

■» qui peuvent n’etve pas complices du crime
0) de Jeur perc : niais qui donc saujfrira
y> pour les fautes des peres, si ne sont leurs
)> enfans ?.Je ne dirai pas qu’eu re-
» jetanl la confiscalion , .... il serait sou-
» vent fort ä craindre qu’on ne laissät aux
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r> ennemis de Ja chosepublique les nioyens
» de luinuire. » Alnsil’on voilqu’apres avoir
pnni nn coupable , on avaii besohl de trouver
quelqn’un pour Je faire souffrir d’un crime
qui 1ui elait elranger; el que ie fils dont ie
pere eiail condamne , eiail lui-meme consi-
dere , de plein droil, comme un ennemi pu¬
blic qu’il fallail dcpouiller, pour lui enlever ,
disail-ou , Je moyen de nuire ( 1 ).

Celle legislalion etait au resle fort en liar-
monie avec le gouvernement qui exislait
alors. Montesquieu observe en eilet que ies
conüsealions soul utdes dans les gouvcrne-

o

mens despoliquo*. « Par-Ia , dil-il , on con-
» sole le peuple; l’argent qu’on en lire est
» un iribul eotisiderable que le prince leve-
» raii difficilcment sur des sujets abimes : il

(i) Des journalistes ont trouve le moyen de reta-

blir les confiscations saus porter atteinte ä 1» cliarte

qui les proliibe. C’est de les remplacer par des

amendes , dont la quotitd serait reglee suivant la

gravite du delit et la fortune du coupable. Les

amendes seraient sans danger, si elies ne pouvaient

etre appliquees par des tribunaux indepeiidans , et

si ia fixation en etait laissee ä lgur arbitrage.
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>1 n’y a meine Jans ce pays ancnnc famille
« qn’on veuille conserver.

» Dans les etats moderes, ajoule le meine
>» ecrivaiu, c’est tout aulre cliose. Les con-
)> fiscations rendraientla proprieie des biens
» incertaine; elles depouilleraient des en-
)) fans innocens; elles detruiraienl une fa-

y> mille , lorsqu’il ne s’agirait que de punir
)i un coupable (i). »

La cliarte a aboli les confiscations, et eile
en a proliibe le relablissement d’une maniere
indefiule; eile a ainsi prevenu pour toujours
laspolialion desfamilles, ressource ordinaire
destyrans qui, craignant le mecontentement
que produisent des impots immoderes , sa-
crifient des familles entieres ä leur surele

personnelle. Renversez la cliarle , et vous
delruirez d’un senl coup lasuretede vos per-
sonnes et de vos biens : vous pourrez elre
reduits ä la misere, enfermes dans des Ga-
cliots , livres a des commissioris, sans qu’il
vousrestememela ressource de vous plaindre.
lYous voudrez avoir recours ä vos represeti-

( 1 ) Esprit des lois , liv. 5 , chap. i5.
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tans, mais vousne trouverez que des muets ;
vous voudrez appeler des defenseurs ä voire
aide , et ces defenseurs se trouveront a Ja dis-
position de vos oppresseurs j car vous n’igno-
rez pas que, sous Je gouvernernent imperial,
Jes avocats, qui seuls on Je droit de parier
devanlles tribnnaux, peuventtous eire prives
de leur elat par la volonte arbitraire d’un
minislie . lj.

Quelles garanties pouvions - nous donc
avoir sous na tel gouvernernent ? Etait-
ce la sürte de nos personnes? On pouvait
nous enlever arbitrairemcnt et nous en-

fenner dans des cacliols , sans qu’il nous fut
possible de nous plaindre, ni ineme de nous
faire juger; on pouvait nous iraduire devant
des comtnissions nommees et revocables par
nos propres accusaleurs, Elait - ce Je libre
exercice de nos facultes qui nous elait ga-
ranti? On avait fixe ä notre intelli«ence des

D

bornes qu’elle ne pouvait pas francbir ; on
faisait tout pour nous rendre stupides; et ,
par un absurdile digne de ce gouverne—

(i) Decret imperial du 14 döcembre 1S10.
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ment, on avail pose en principe que , chez
un liomme eclaire et probe, l’usage du rai-
sonnemetilelait plusdangereux qnc i’arme Ja
plus meurlriere Jans la maiu d’un scelerat.
Avions - nons du nnmis Ja garantic tpie nos
proprieles elaienl inviolaldesf Tous les agens
de l’amonte s’arrogeaient Je droit de Jever
des contribulions; la confiscalion, aljolie par
la cliarle , etait nne pcine qui s’appliquail ä
presquc tous les delits; et tous les courtisans
proclamaient que Je clief de Fetal etait Je
seid proprietairequi Tuten France. Comment
d’ailleors Jes proprietcs auraient - elJes eie
garanlies, Jorsque les juges cliarges de pro-
noncer sur toules Jes contestalions etaienl

desagens del’aulorilequi pouvaientetrearbi-
trairemenl revoques? Nous elions donc gou-
vernes aussi dcspotiquement que les Tu res ;
et si la ressemblance n’ctait pas jiarfaile, cela
lenait ;i une diflerence de mceurs qui aurait
bientdt fiui par disparaitre.

On ne peut donc etablir aticune compti-
raison enlre Je gouvernement imperial et Je
gouvernement actuel: sous Je premier, nons
etions sournis a,un jong de fer ; sous le
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sccond, nous pouvons dire quenoussommes
libres , et cliacun peut defendre ses droits
comme il lc juge convenable. Je veux ce-
peudant supposer qne les droits qui nous
sont garantis par la cliarle, nous fussentega-
lernent garantis par le gouvernemenl impe¬
rial ; je snpposerai mcme, si Fon veut, quele
gonvernement actucl n’est pas mieux dis-
pose ä respecicr ou ä faire respecter nos
droits que celui qui a deja eie renverse; alors
il s’agira d’examiner les forces de Fun et de
l’autre, etlesmoyens de resistance que nous
avons contre les enlreprises de tous les deux;
et celui la sera incomparablementle raeilleur,
qui serale nioins fort pour delruire notre li-
berte , et contre lequel nous aurons le plus
d’armes pour la defendre.

Supposant, ce qne je n’admets point, que
les Bourbons aient l’inlention de renverser

la cliarle, ils seront soutenus par les pretres,
par les anciens nobles, ctnigres ou non , et
par les cbouans ou par les vendeens. Pour
arriver ä leur but, les pretres n’auront pas
saus doute recours ä la force; ils emploie-
ront les discours publics, les meuaces des

5
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peines eternelles, enGn , tout les moyens
que Je fanalisme et ]a credulite l£ur pre-
senteront. Mais avec cjuelles armes repo'usse-
rons-nons leurs altaques? S’ils font circurler
nne erreur, irons-nous nous armer de sabres
ct de ba'ionnelles pour la detruire ? Non ,
mais nous ferons usage de la liberte de la
presse; nous nous servirons de cette arme
terrible devantlaquelle disparaisseniles men-
songes, les erreurs et les sotlises de toute
espece. Nous n’opprimerons pas les hommes
qui se trompent ou qui , pour leur profit ,
veulent tromper les autres; nous eclairerons
cenx qui pourraient elre viclimes de l’erreur;
et cerles, ce moyen sera plus efficace et plus
noble que la \iolence qu’un tyran pourrait
mettre en usagc.ü

Observons d’ailleurscpie cetle influence du
clerge, si terrible aux yeux des hommes qui
desirent l’etablissement d’nn autre ordre de

clioses , est absolument nulle sur la classe
eclairee du peuple ; et qu’elle diminue tous
les jours ä l’cgard de la classe dans laquelle
les lumieres paraisscut n’avoir pas peuelre.
L’evenement auquel a donne lieu le eure de
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Saint-Rocb, il y a quelques jours, eu est une
grande preuve; pour le raraener a la tole-
rance , qui n’est pas moius prescrite par l’e-
vangile que par nos lois, le peuple n’a paseu
besoin de savuir sl teile ou teile bulle avait

fo ree de loi en France ; il n’a consultc que
son simple bou seus, et il a lail renlrer dans
l’urdre uu homme qui n’anrait pas du eu
sorlir.

Mais si, sur une cliose qui paraissait ne pas
l’interesser, la classe la moius eclairee de la
nalion a si bieu su reprimer i'intolerance des
prelres, croil-on qu’elle se montrerail moins
raisonnable, si Fon s’avisaiL de lui preeber la
ditne , la feodalite ou la retuise graluilc de
biens qu’elle a legilimement acquis ? INou,
cela n’esl ui possible ni vraisemblable , sur-
lout avec la überle de la presse. La reiigion
conserverasans doulelaj usle influence qu’elle
doit avoir sur la morale y mais ses minislres
perdront iufuilliblement celle qu’ils ontexer-
cee aulrel’ois, et qu’ils voudraient peut-elre
exercer encore sur des matieres delegislation
ou de politique.

Le premier moyen donl pourrait se servir
3 *
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le gouvcrnenienl actuel pour delrnire notre
lihertö et rciablir l’aucicnnc monarchie, est

(Ioijc presque absolument rml, et tous lcs

jours ü s’afTaibiira davaulage Le secon'd n’est
guere plus a eraindre. Queis sout } cn eilet ,
lcs liommes qui dcsirent ie rclour de la feo-
dalite’, le reiablissemenl des privilegesetl’ex-
clusion des qnatre vingt-dix-neul cenlicrnes
de Ja nation de loules les fonclions civiles

et miiitaires ? Ce sonl quelques centaiues
d’liommes encvotiles de prejngcs et d’igno-
rance , et repaudus au miiieu d’une immense
populalion , a Liquelle ils n'ont pu mspircr
encore d’auires sentimens que le mepris on
la pilie ; et l’on craint que ceux qui n’ont
aucune connaissance de nos lois, et qui ne
pement acquerir la confiance de l’annee ,
parvienuent a nous remettre en servilude !
En verile, ceux quis’imagiuentqu’iispeuveut
nous delacher du Gouvernement en nous ins-

u

pirant de pareilles crainles, nous supposent
une bien grossiei e ignorance !

Quoi! eu i 789 , la noblesse occupait toulcs
les places dans les administralions, daus les
cours et dans l’armee; le clerge complait des
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corporations sur tousles poinls de la France;
ces deux classes jomssaient de tous 'es nri\i-
leges el possedaieni des richcsscs immenses;
etcependanl, lorsque les depuies du peuple
onl voulu operer une reforme que de longs
ahus avaient rendue necessaire, les classes pri-
vilegiecs n’oni pu lern- opposer que de (aibles
ol»slacles; ponr conserver ce qn’elles auraieut
du abandonner, elles ont perdu leurs Privi¬
leges, leurs lilres , leurs biens et leurpalne.
Et r on veut qu’aujourd’hui qu’ils n’onl au-
cun des moyens qu’ils avaicut alors; aujour-
d’hui que leur nombre est decru des ncuf
dixiemes, ils puissent reconquerir ce qu’ils
n’ont pu conserver ! Celle supposilion est
absurde, et il faut elrc bien l'aible d’esprit
pour avoir de pareilies crainles.

Queis seraienl, d’uilleurs, les moyens par
lesquelsces liommes pourraienl arriveraleur
bul? Serait-ce par leur grand lalenl dans i’art
d’ec-rire? Cerles, il y a dejä bien du lemps
qu’ils inondent le public de leurs öcrils, et
ccpendant nous ne voyons pas qu’ils soient
encore pres d’operer une revolution! Le me-
pris qui poursuit les feuilics de la Gazette de
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France, du ci-devarit Journal de l’Empireou
de la Quoiidienne, n’est-il pas Iui-meme uue
preuve evidente de l’impnissance deshommes
cjui cberchent a egarer l’opinion publique ;
et y a-t-)l quelqu’un dans Je monde qui con-
jjaisse l’existence du Journal Royal, s'il n’eu a
pas trouve la revelaiion dans quelques autres
ccrits?

II faudrait donc que ceux qui voudraient
renverser la chartc pour retablir J’ancien
ordre de ehoses , employasset.il iin aulre
moyen. Mais cominent s’v prendraienl-ils ?
l!s s’absiiendraieiu saus doule de convoquer
les cbambres , et i’eraienl rendre des ordon-
nances pour la perception desimpöls et pour
le recruiemenl de l’armee; et ces ordon-

nances, par quels rnoyens parviendrail-on a
les execuler ? Les emigres, les \endeens et
les chonans se reuniraienl-ils en troupes, et
parcourraient-ils la France corarae des gar-
iiisaires pour en assurer l’execution , et pour
obliger cliaque indiyidu ä payer la dune ott
ä rendre ioi et bonunage ä son seigneur?
Cela ne serail pas facile, et je ne voudrais
pas repondre de la personne des bants et
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puissans seigneurs qui formeraient une ps—
reille coalition (i).

Le gouverriemenl emploierait-il l’armee ä
l’execulion de ce projet? Cela ne serait pas
plus facile : premierement, parce que le roi
ne peilt pas la Commander en personne ; et
en second lieu , parce que, dans ce cas, eile
ferait elle-meme partie du peuple contre le-
quel on voudrait la faire agir. II est donc
absolumenl impossible que le gouvernement
actuel prenne aucune mesure efücace pour
aneanlir nos droits et reiablir l’ancienne mo*

narcliie; il peut bien, avec le secours des
deux chambres , les modilier rnomenlane-
ment, mais il ne sanrait les detruire sans.
retour.

Gelte impossibilite qui me parait incontes-

(i) Si jamais il arrivait qu’une faction s’emparät

de la majorite dans les chambres , il lui serait fa¬

cile de declarer que la charte n’existe plus , cm de

la modifier de teile maniere qu’elle restät sans effet.

Mais les projets qui sortiraient d’une teile assem-

blee etant repousses par l’opinion publique, amene-

raient des convulsions epouvantables , si le gouver»

nement n’etait pas assez sage pour les rejetesu
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table , devicndra evident« si l’on fait atten¬
tion au grand nombre de ciloyens qui sont
personnellement inleresses au maintien dela
cbarle, On compte pres de dix millions d’in-
dividns dont la fortune repose sur le main¬
tien des venles des proprieles nationales ; si
ä ce nombre on ajonte les liommes eclaires
qui connaissaient les lerribles eflets du despo-
tisme; les generaux ou les officiers qui ne
doivent leur elevalion qu’a leur mcrite per-
sonnel; enfin, les magislrats ou les adminis-
trateurs qui sont dans ie menie cas , on verra
qu’il n’v a guere que des insenses qui puissent
mediler le relablissemenl de l’aneien ordre

de cboses (i).
De ce qui precede, il ne faudrait pas con-

clurc que le gouvernementn’apoint de force;
car Pimpuissance de renverser les lois , bien
loin de prouver sa faiblesse , est au contraire

(1) Quelqu’evidente que soit l’impossibilite de re-

tablir des institutions toinbees de decrepitude , il ne

serait pas cependant impossible que des insenses

■voulussent en tenter le retablissement ; mais cbacun

peut prevoir quel serait le resultat de leurs tenta-

tives.
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une preuve evidente qu’il a nne puissance
immense pour les faire execuler. Dans ce cas,
en efi’et, toutes les volontes concourent avec
la sienne, et il esi impossible que ces volon¬
tes reunies rencontrent un obstacle qu’elles
ne puistent pas surmonter. Legouvernement
d’Angleterre est assurementle plus fort que
nous connaissions; cependanl en serail-il un
plus faible quelui, s’il voulail renverser la
Constitution de l’ctat (i) ?

Je croisavoir prouve que, dans Peiat ac-
tuel des cboses, les Francais jouissenl d’une
liberleindividuelleaussietendue quepuissent
le comporter les circonstances dans lesquellcs
nous nous trouvons j qu’ils peuvent exercer

(i,) II pourrait cependant arriver un cas oü un

gouvernement n’aurait pas meme le pouvoir de faire

respecter des institutions conformes ä l’opinion pu-

blicpie ; ce serait celui oü , ä force de calornnies, 011

serait parvenu ä persuader au peuple qu’il n’est pas

de bonne foi. Si jamais un gouvernement ss trouvait

dans une semblable position . sa chute serait infail-

lible ; puisqu’il se trouverait sans force pour faire

respecter les institutions existantes, et qu’il ne pour¬

rait pas crpendant leer en substituer de nouvelles.
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Sans obslacle leur intelligence snr loute es-O

pece de maiieres, ei que par consequeut les
Sciences et les arts ne peuvenl que se per*-
fectionner; que les proprietes de chacun sont
aussi bien assurees qn’elles puissent l’etre ,
puisque personne ne pourrall y porter atteiuie
impunement ; enfin , que sous le gouverne-
ment imperial nous n’avions aucmie de ces
garauties, puisque nos personnes et nos pro-
prieles etaient abandonnees a l’arbitraire du
cbef de l’eiat, etcjue bien loin de perrnellre
le perfectionnement de notre intel ligence, il
ne songeait qu’a nous abrutir.

Je veux supposer cependant que les ga-
ranlies que nous avons aujourd’hui nous
fussenl donnees par Napoleon , et je prou-
verai que, dans celle bypothese, tous les
droits qu’il nous assurerail nous seraienl en-
leves des que le cbef de l’elat voudrait s’en
donner la peine. Quelles sont en eilet les
armes que nous pouvons employer pour les
conserver? Ce sont celles que fournil le rai-
sonnernent; mais ces armes, qui sont tontes
puissantes quand il s’agil de combaltre des
erreurs ou des prejuges, reslent sans force
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contre la violcnce etla stupidile ; et de meme
qu’il serait absurde de vouloir detruire des
erreurs avec des baiomielles, de meme il
serait absurde de vouloir arreter des baion-
ueltes avec des verites.

Or, comment Bonaparte s’y prendrait-il
pour detruire nos liberles ? Nous enverrait-il
des orateurs ou des ecrivains ä gages pour
nous tromper ? Sans doule ; mais comme ces
moyens seraient insuffisans , il anrail soin
d’appuyer ses predicateurs et ses journalistes
de quelques milliers de baionnettes et de
quelques pieces de canon ; et pour empe-
clier que la veriie mit quelque obstacle ä ses
desseins, il aurait soin de bäillonner tous les
hommes qui raisonnenl, et obbgerait tous
les peres a douner a leurs enfans des profes-
seurs de betise et de stupidile.

cc C’est ä l’ideologie, ä celte tenebreuse
« melapbysique , nous repeterait-i!, qui, en
» cherchant avec subtilile les causes j>re-
» mieres , veut sur ses bases fonder la legis-
j) lation des peuples. quil faul attribuer
y> tous les malhcurs qu J a eprouvds nolre
'S) belle France. Ces erreurs devaient et ont



( 44 )

» effectivernentamenelere girrte des hommes
» cZe 5(777"' » ( 1 ). II creerait ensuite quelques
Jegions de censeurs; il formerait une tripie
ligne de douanes sur les fronlicres , pour
empeclier qu’aucune verite ne put penetrer
en France ; et enfin MM. de Bonald et de
Fontanes precheraient de nouveau les mys-
teres du pouvoir , dans uu empire de men-
songes et de tcnebres( 2 ).

Supposons Bonaparte sur le trone , a l’ins-

(1) Discours de l’empereur au conseil d’etat, rap-

porte dans le Journal de PEmpire ( ou des Debats )

du 22 decembre 1812.

La plupart des ecrivains et des orateurs du jour

s’evertuent ä qui parapbrasera le mieux ce pelit

clief-d’ceuvre d’ineptie, prononce par Eonaparte, et

pense , dit-on, par M. F....ee, son conseiller-d’etat.

A les en croire , ce serait l’ideologie qui serait cause

de la Saint-Barthelemi , de la revocation de l’edit

de Nantes , des desastres de Moscou , etc., etc. Pour

fletrir une Institution, ils disent qu’elle est de l’ideo-

logie. II n’est pas jnsqu’ä la sürete individuelle qu’ils

ne veuillent proscrire comme une abstraction meta-

physique.

(2) Voyez les pi^ces juslificatives,
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laut nous sommes places dans une posilion
qui n’a rien de semblable ä celle oü nous
nous ironvons. Les annees qui seraient un
obslacle insurmoniable au retablissement de

l’ancieune monarchie, se trouvenl tout-ä-
coup isolees du reste de la nalion; formees
ä l’obeissance passive, elles ne reconnaissent
d’aulres lois que la volonte de lcur maitre ,
ni d’aulre inlerel que celui qui leur est per-
sonnel; elles n’exislent pas pour le salut de
leur patrie, c’est au contraire leur palrie qui
n’existe que pour elles ou pour le despote
qui leur en parlage les depouilles (l).

Dans une monarchie constilutionnelle , le

(i) Tons ces raisonnemens , vrais dans la suppo-

sition oü Bonaparte serait parvenu ä exercer sur le

continent son ancienne influence , auraient ete faux,

s’il avait ete oblige de se restreindre dans les limites

naturelles de la France. Dans ce dernier cas , il se¬

rait arrive , non pas que Bonaparte aurait etabli la

liberte , car il ne concevait que la demagogie ou le

despotisme , mais que l’armee confondue avec les

citoyens en aurait pris l’esprit, et aurait fini par

l’abandonner. Cet homme n’etait pas de son siede ;

il fallait qu’il perit, ou par la paix ou par la guerre.
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prioce dexanlthreinviolable, ne peisl exercer
par lui-rneme aucunc partie (ln pouvoir exe-
culif; il faul necessaireinent qn’il iedelegue,
afin que la loi puisse trouver nne personne
responsable, dans Je cas oii l’ou en ferailun

mauvais nsage. Aiiisi, Je prince delegue au
cliancelier ( miuistre de !a juslice ) les pou-
voirs que la consiiuuion Jui defere relative-
raem a l’ordre jucKciaire ; au ministre de
Finlerieur , les pouvoirs qu’il a sur l’admi-
nistraüon interieure du royaume; et au mi¬
nistre de Ja guerre , Jes pouvoirs qu’il a sur
les armees. Ces ministres ont ensuite tous

Jours responsabilite des agens par lesquels 11s
fom execnter leslois.

Au moven de ces mesures, Je gouverne-
tnfent jonit d’une stabilste conslante , pulsque
Je chcf en esL iuviolable. De Jeur cote, les
ciloyens jouissent de Ja plus grande securite
et de la plus grande liberte possibles , pulsque
Jes agens de l’autorite ne peuvenl Jeur faire
nucun mal saus en eire responsables. Mais
deiruisez cet ordre de clioses, et supposez
que le prince, sortant de Ja place que la Cons¬
titution lui assigne, devienne en quelque
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sorte un agent du pouvoir executif; sup~
posez, par exemple, qu’il adle se metlre ä
la leie des armees 5 il esl evident que, des
ce inomeni, la constilulion est renversee,
ei qu’il n’existe pour les ciloyens ni sürele
ni liberte, puisque le priuce, qui est invio-
lable et qui agil sans l’intermediaire du ini-
nistre sur lequel la loi fait peser la rcspon-
sabilite, peut impunement attenter a tous
leurs droits.

Dans une teile position, ieprince est pour
ainsi dire bors de l’erupire des lois; il peut
opprimer les citoyens, renverser la consti¬
lulion, detruire les armees par ses extrava-
gances, et livrer l’Eiata desartnees ennemies,
sans qu’il soit possible de trouver quebju’un
sur lequel 011 puisse faire peser la responsa-
bilite. Et, en effet, s’il se conmiet des actes
attentaloires ä la liberte des ciloyens ou a la
surete de l’Etat, de qui se plaindra-l-on ?
Du ministre ? Non , car il dirait avec raison
qu’il est inslitue pour recevoir des ordres du
prince, et non pas pour lui en donner. Se
plaindra-t-on du prince qui aura fait mou-
voir les armees ? Il dira qu’il est inviolalde,
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et qn’il n’a pas de co'mpte a rendre de $a
conduite, II est donc de la derniere evidence
que tout eiat donl le clief commande les
arniees, est an eiat pssentieliement despo-
tique dans lequel on ne peut trouver ni
sürele ni liberte.

Ainsi, quand. meine Bonaparte donnerait
a la France tontes les garanties possibles 5
qnand meine il elablirait la Constitution la
plus forte que Fesprit liumain puisse ima-
giner, il pourrait Ja renverser des qu’il en
aurait la volonte 5 puisque , pour y parvenir,
il n’aurait qu’ä sortir du cenlre dans lequel
la Constitution l’anrait place, et ä devenir,
en quelque sorte, l’agent de son propre pou-
voir, en se metlanl ä la tete des arniees. Il

resulte de la que tont peuple qui veut 4tre
libre, ne doil jamais prendre pour clief un
liomme qui a l’habilude de cotnmander les

arniees, sur-lout Jorsque cet liomme est par-
verm h acquerir un grand ascendant surPes-
prit des soldats.

Les babiludes qu’un clief mililaire est
oblige de conlracter aux arniees, sont un
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nonvel ohstacle a l’eiablissement d’un gon-
vernenient lögilime , c’est-ä-dire, fonde sur
les lois. L’obeissance nnlilaire aux arraees

exclul presquc loule espcce de raisonnement.
Celui qni commaude, bien loin d’exposer les
moiifs deses ordres , esi^ au coulraire, oblige
de les cachcr; el ses soldats ne sont, eil
quelque sorie, que des maebines de guerre,
qui obcisscnt ä nric volonte qui leur est in-
conmie , a-peu-pres comme l’aigaille d’une
luonlre obeil an ressort qui la fait mouvoir.

Loisqu’uu boinme a conlracte l’habiludc
du comrnandemenl mililaire, el qu’il par-
vienl a s’cmparer des renes de l’eiat, il veut
trouver dans les ciloyens, dans les magistrals,
et jusque dans les assemblees deliberantes,
la meine obeissance qu’il a trouvee dans ses
soldats. Ases ycux, Ja resistance ä larbitraire
esl la menie cbose que la rebellion, el tout
raisonnement esl de l’insubordinalion j l’o¬
beissance passive, c’esl-ä-dire le despolisme
absolu , esl donc le principe fondamenlal de
son gouvernement.

Ceci doit expliquer comment un hotnnie
qui avail combattu dans une guerre soutenue

4
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pour la defense de la liberlc, a ete ensuile le
plus grand ennemi de la liberte : commeut
cet lioinme, qui ri’avait pas ose detruire en-
lieremenl la represeniation nalionale, elait
parvenu ä en faire nne assemblee de muels :
commenl il avait aneanti le iribunat, qui
avait le droil d’exarainer les acles de son

autoriie : commeut il avait fall adopter les
principes de l’oboissance passive, par les
corps meines que les lois avaierit ebarges
d’annuller ses acles inconstitutionnels. cc Le

)) serial, premier conseil de l’empereur, et

y> doiit Vautoriie nexiste que lorsque la

y> monorque la riclame et lameteri mou-

» vement, disait le comls Lacepede, est

y> etabli pour la conservalion de cetle mo-
» narebie et de 1 beredile de votre tröne

» dans notre qualrieme dynastie y> fi).
Ainsi la consiitution avait cree le Senat

pour annulier les acles illegaux deBonaparle,
et le president du senal reconnaissail que
1’autoriie de ce corps n’exislait qu’autanl que

(i) Discours du president du Senat ä l’emperetir ,

inserd dans le Journal de l’Empire , du 22 detembre
1812.

- -9
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Bonaparle la reclamait. El cependanl c’eiait
a luiseul qu’clail coufie le som de preserver
les ciloyens des arrestalious arbilraircs de la
pari du gouvernemenl ! c’eiait ä lui qu’elait
coufie le soin de faire respecier la liberle de
la presse qu’un decretimperial availancantie !

Le retour du gouvernemenl imperial ne
seraii doncaulre cliose que lerclour mi des-
potisme le plus dur. Cependanl Bonaparle
ne prend , dil-on , que le liire de gencralis-
sime , el c’esl a son fils qu’il veul laisser le
liire d’empereur. Mais eil supposanl que ce
ne soit pas lä nne de ces ruses grossieres
qu’on emploie pour tromper les peuples (l),
je demande quel seraii le rang de ce prelendu
general au sein de l’eial. Croit-on qu’il serait
soumis aux ordres du minislre de la guerrc,
comme i!s doivent tous l’etre quand il leur
commande au nom des lois ? S’il n’etait pas
soumis aux ordres du minislre de la guerre ,
serail-il au-dessus de lui ^ et dans ce cas,
qui seraii responsable des acles qu’il ferail ?
Serail-il minislre lui-meme, et, comme lei,

(i) On s’jst laisse prendre ä cet!e ruse , comme k

la parade du Champ-de-mai.
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pourrait-on le revoquer el faire peser sttrlui
Ja responsabilil e , saus laquelle il ne peut
exisler ni inviolabilite pour le roi, ni surele
ponr les ciloyens?

Bonaparte reprimerait sans donle l’intole-
rance da eierte et Ja morgne de ces preux
clievaliers que ie retour des Bourbons a fait
sortir de Ja poussiere; mais ii ne les repri-
merait que par la violence ou par la lerreur
qu’inspire uu despote ; et le meine sentiment
de craiuie qui imposerait sileuce atu uns et
aus aut res , agirait nvec la meine force sur
les l'.ommes qui peuvent eclairer leurs sem-
blabies : de sorle que la vcrile serail com-
primee avec plus de violence encore que
le mensonge , puisqu’il relablirait proba-
blement loutes ces inslitulions par lesquelles
il avait cru pouvoir nous rendre stupides ( i).

Cepeudanlcommeles despoles ne sont pas

(i) J’ai precedemment fait remarquer que la ter-
reur est un moyeii plus efficace cjue la censure. Avec
c«le-ci. on sait quell s sour lesverites qu’on peut se
permettre ; avec celle lä, il u’y a de surete que Hans
uu silence absolu , et ce sileuce peut quelquefois
devenir un crime. Quand la terreur est etablie , il
laut luuer ou fuir.
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plus immortels que les auires liommes, il
viendrait un temps oü il cesserait d’etre ä
craindre j les liommes qu’il aurait comprimes
sans les eclairer , reparailraient alors avec
loule leur iguorance el loulleur orgueil; il y
aurait seulcment celte diflerenoe , que la ge-
neration qui se serail formee sons son regne,
el qu’il aurait rendue stupide et ramparite,
serait Leaucoup mieux disposee a recevoir
loutes les sotlises qu’on voudraillui. debiler,
et a snpporler FinsoJence des anciens ou des
nouveaux parvenus. Ainsi, en voulanl com-
primer le mal, l’on ne ferail que l’aggraver,
au lieu de le detruire.

Les proprietaires de domaines nalionaux
auraienl quelques inquietudes de moins, ou
plutdt leuis inquietudes seraient moins sen¬
sibles , parce qu’elles deviendraient gene¬
rales. On ne craindrait pas de se voir de-
pouiller de son cliainp , s’il n’elail pas a la
convenance de sa majesle imperiale 5 mais
on n’en serait plus que Je lermier, et le pro-
duit en serail ddvore par des nnees de commis
ou de garnisaires, Le despotisme militaire
ecraserail les talens, le commerce el l’agricul-
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iure; et les meres n’enfanteraient que pour
faire des victinies 011 des janissaires (1).

J’ai dil que sous le regne acluel le renver-

(1) Pour que Bonaparte se soutint sur le tröne ,
il fallait ou qu’il eöt assez de force pour repousser
les puissances etrangeres , ou qu’il trouvät un point
d’appui cliez elles. Dans le premier cas , il eng geait
la France dans des guerres eternelles ; dans le se-
cond , nous etions les esclaves de PEurope , et nous
aurions eu ä supporter et les cruautes du tyran , et
les avanies de ceux de nos enneinis qu’il aurait pris
pour point d’appui. Profondement blesse des verites
qu’on lui avait dites pendant son exil , sa conduite
aurait bientöt dementi les proclamations hypocrites
par lesquelles il promettait l’oubli du passe. II sem-
L ait avoir limite dans ses decrets le noiubre de ceux
qu’il devait immoler ü ses vengeances ; mais il au¬
rait bien tronve le moyen d’en augmenter le nomb' e,
et les arrestalions arbitraires qu’on lui reproche,
prouvent assez ce qu’il aurait fait, s’il etait parvenu
ä les faire legitimer. On rite de lui quelques actes
par lesquels il sembie avoir prouve qu’il voulait re-
lablir la liberte qu’il avait detruite : on dit qu’il
avait dünne une gründe force aux deux (hambres ,
qu’ii avait retabli la liberte dela presse, et qu’il avait
fait ordonner la restitution du cinqiiieme volume du
Censeur ; pour prouver qu’il la voulait sinrerement.
Mais ces concessions faites ä l’opinion publique ,
n’auraient certainement pas eu Heu , si Bonaparte
avait ete soutenu sur le tröne par nos ennemis. Et
qui peut savoir ä quel prix il eüt acliete leur appui !
Il eüt consenti peut-efre, si on lui eilt laisse son
titro, än’etre plus qu’un boyard des russes ou un
satrape des Anglais.

V.
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sement de nos institmions etait impossible ,
parce que !a force de rcsislauce etaii au
moins cenlnple de Ja force d’aclion ; mais
sousle gouvernemenl imperial, la force d’ac-
tion serail centuple de la force de resisiance.
Ainsi, lors meme qu’il serail possible de sup-
poser que le prcmier n’est pas mieux inteu-
lionne que le second , et que celui - ci
donuerait les memes garanlies que eelui-
lä, le premier serait encore Cent fois pre-
ferable.

Nous ue dissimulerons pas que le gou-
vernement actuel n’ait commis de grandes
faules 5 mais ä qui faul-il les imputer, et
quels sont les liommes qui out ose faire par-
venir la verite jusqu’au roi ? 11 ea esiquel-
ques-uns saus doute , mais ils ont eie eu si
petit nombre, (jue leur voix a eie couverle
par les clameurs des courlisansquioni irouvs
le moyen de les faire passer pour des fac-
tieux, S’il fallait meltre , d’ailleurs, en com-
pensalion les faules des gouverriemens, j’ai
peine a croire que celui qui a eie deja ren-
verse eul beaucoup ä gagner ä ce comple.
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Cependant Bonaparte s’avanceavec ses sol-
dats, et c’est avec des baionnettes qu’il vient
nous donner des lois, et qu’il uous apporte
la lib erte. Dans cette latte terrible qui va s’en-
gager (i), que deviendra la France?Repren-
dra-t-elle le joug sous lequel eile a si long-
temps gemi ? et sera-t-elle asservie par les
niemes liommes qui, jusqu’ü ce jour ^ avaient
verse leur sangpourla defendi-e?Nons osons
espererqu’elle ne succombera point; mais si,
par un malheur que nous n’osons prevoir ,
eile etait encore asservie , ilnous resterait du
nioinsla consolation d’avoir defendusaliberte

tant qu’il nous a ete possible de nous faire
entendre (ä).

(1) Elle ne füt pas aussi terrible qu’on nous l’aväit
fait craindre.

(2) Ce que nous avons dit alors , nous pouvous Ie

repeter aujourd’iiui.
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